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AVIS D'APPEL PUBLIC A LA CONCURRENCE 

Syndicat Mixte du Pays Vendômois 

Mme la Présidente 

7 avenue Gérard Yvon 

41100 Vendôme 

Tél : 02 54 89 12 20 

Courriel : syndicatmixte{AT}pays-vendômois.org 

SIRET 254 103 203 00033 

 

Type de pouvoir adjudicateur : Collectivité locale – Syndicat mixte ouvert 

Principale(s) activité(s) du pouvoir adjudicateur : Services généraux des administrations publiques  

Le marché ne fait pas l'objet d’un groupement de commande 

 

Objet 

Animation du programme d’intérêt général du Pays Vendômois de pacte territorial FRANCE RENOV 

Référence M2025-PTRE01 

Type de marché Services 

Mode : Procédure adaptée 

Description La présente consultation a pour objet l'Animation du programme d’intérêt général du 

Pays Vendômois de pacte territorial FRANCE RENOV et donnera lieu à 1 marché mono-attributaire 

non reconductible. Ce marché est un marché ordinaire conclu à prix global et forfaitaire. 

Ce marché comporte une tranche ferme : Animation des volets 1 et 2 du programme d’intérêt 

général du Pays Vendômois de pacte territorial FRANCE RENOV’.  

Le présent marché sera conclu pour une durée de 1 an à compter du 1er janvier 2026 (ou à la date de 

notification si celle-ci intervient ultérieurement) , non reconductible. 

Ni option, Ni variante. 

Informations complémentaires :  

Compétences a minima :  

- Une preuve que le candidat est reconnu « espace conseil FRANCERENOV’ » 

-Compétences dans de conseil technique, juridique, financier et  organisationnel, 

-Compétences pour l’élaboration de projets propres à l’objet du marché, 

-Connaissance des réglementations et des acteurs associés à la thématique d’étude, 
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-Conduite de réunions et techniques d’animations de réunions, 

-Compétence dans la réalisation d’audit énergétique. 

-Fonctionnement des collectivités et administrations. 

 

Code CPV principal : 71241000 - Études de faisabilité, service de conseil, analyse 

Codes CPV complémentaire 

71315200 - Services de conseil en bâtiment 

71530000 - Services de conseil en construction 

 

Conditions de participation 

Lot unique  : Animation des volets 1 et 2 du programme d’intérêt général du Pays Vendômois de 

pacte territorial FRANCE RENOV’ 

Autres exigences économiques ou financières :  

• Formulaire DC1 ou une déclaration sur l'honneur pour justifier qu'il n'entre dans aucun des 

cas mentionnés aux articles L2141-1 à L2141-5 du Code de la Commande Publique et 

notamment qu'il est en règle au regard des articles L. 5212-1 à L5212-11 du code du travail 

concernant l'emploi des travailleurs handicapés ;  

• Formulaire DC1 ou lettre de candidature en cas de candidature groupée. 

Chiffre d'affaires annuel général :  

• Déclaration concernant le chiffre d'affaires global du candidat et, le cas échéant, le chiffre 

d'affaires du domaine d'activité faisant l'objet du marché public, portant sur les trois derniers 

exercices disponibles en fonction de la date de création de l'entreprise ou du début d'activité 

de l'opérateur économique, dans la mesure où les informations sur ces chiffres d'affaires sont 

disponibles ; 

Qualifications éducatives et professionnelles pertinentes :  

• Déclaration concernant les titres d’études et professionnels du candidat ou des cadres de 

l’entreprise, 

Outils, usines ou équipements techniques :  

• Description de l’outillage, du matériel et de l’équipement technique dont le candidat 

disposera pour la réalisation du marché public 

Certificats délivrés par des instituts de contrôle de la qualité :  

• Des certificats de qualification professionnelle établis par des organismes indépendants, ou 

des attestations de capacité. Dans ce cas, l'acheteur accepte tout moyen de preuve équivalent ainsi 

que les certificats équivalents d'organismes établis dans d'autres Etats membres ; 

Références sur des services spécifiés :  
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• Une liste des principales prestations effectuées au cours des trois dernières années (avec le 

détail des prestations réalisées) indiquant le montant, la date et le destinataire public ou privé. Les 

interventions sont prouvées par des attestations du destinataire ou, à défaut, par une déclaration de 

l'opérateur économique 

Inscription à un registre professionnel pertinent : 

• Une preuve que le candidat est reconnu « espace conseil FRANCE RENOV’ », 

Marché réservé : Non 

 

Critères d’attribution : 

Offre économiquement la plus avantageuse appréciée en fonction des critères énoncés ci-dessous 

avec leur pondération ;  les candidats devront produire  

· un mémoire technique  comprenant l’ensemble de la mission détaillée dans le CCTP. 
Ce mémoire compte pour 60% de la note finale, 60 points sur 100,  répartis comme 
suit : 

· méthodologie, organisation des permanences et des évènements : 20 points 
· qualification et compétences des personnels en charge du guichet : 20 points 
· suivi et évaluation de la mission : 10 points 
· management des équipes, organisation RH : 5 points 
· moyens techniques : 5 points 

· une offre de prix sur bordereau de prix, comptant pour 40% de la note finale - 40 
points sur 100. 

 

Renseignements complémentaires 

Langues pouvant être utilisées dans l'offre ou la candidature : français. 

Unité monétaire utilisée :  l'euro. 

Négociation autorisée : Oui 

Date limite de remise des offres : le 10 novembre 2025 à 13h00 

Validité des offres : 3 mois, à compter de la date limite de réception des offres. 

Modalités de remise des offres :   

• Par voie dématérialisée sur https://www.e-marchespublics.com/ 

• La transmission des offres et questions, par mail, n'est pas autorisée. 

Retrait des pièces du marché /DCE : par voie dématérialisée sur https://www.e-marchespublics.com 

Renseignements complémentaires : contacter le maître d’ouvrage 

 

Instance chargée des procédures de recours et auprès de laquelle des renseignements peuvent être 

obtenus concernant l’introduction des recours : 

Tribunal administratif d'Orléans  
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28 rue de la Bretonnerie – 45057 Orléans Cedex 1 

Tél : 02 38 77 59 00 - Fax : 02 38 53 85 16 

greffe.ta-orleans@juradm.fr - http://orleans.tribunal-administratif.fr/ 

 

 

Date d’envoi du présent avis à la publication : le dix octobre deux-mille-vingt-cinq 

http://orleans.tribunal-administratif.fr/

